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CHAPITRE 33

Loi sur le crédit forestier

[Sanctionnée le 27 juin 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, on
entend par:

a) « ministre » : le ministre des terres et
forêts;

b) « Office » : l'Office du crédit agricole
du Québec;

c) « foresterie » : l'ensemble des princi-
pes et des méthodes nécessaires à la conser-
vation, à la culture, à l'amélioration, à la
gestion ainsi qu'à l'exploitation et à l'uti-
lisation rationnelle des peuplements fores-
tiers et des richesses qu'ils contiennent ou
qui en dérivent;

d) « forêt » : une terre supportant un
peuplement forestier ou qui, l'ayant déjà
supporté, ne fait pas l'objet d'une utilisa-
tion incompatible avec la foresterie;

e) « forêt publique » : une forêt apparte-
nant à l'État;

/ ) « forêt privée » : une forêt n'apparte-
nant pas à l'État;

g) « plan de gestion » : un document ren-
fermant les prescriptions destinées à assu-
rer la mise en valeur d'une forêt confor-
mément à des objectifs établis et qui doit
être révisé périodiquement, selon les direc-
tives du ministre et sous réserve de son
approbation;
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h) « banque » : toute banque au sens de
la Loi sur les banques (Statuts revisés du
Canada, 1970, chapitre B-1) ou de la Loi
sur les banques d'épargne de Québec (Sta-
tuts revisés du Canada, 1970, chapitre
B-4);

i) « caisse » : toute caisse d'épargne et
de crédit régie par la Loi des caisses d'épar-
gne et de crédit (Statuts refondus, 1964,
chapitre 293) ;

j) « prêteur » : une caisse ou une banque
de laquelle un emprunt a été obtenu en
vertu de la sous-section 2 de la section II;

k) « propriétaire forestier » : une per-
sonne physique ayant la pleine propriété
de sa forêt, à l'exclusion de celle qui s'adon-
ne à la transformation du bois autrement
que sur une base industrielle de petite
envergure déterminée par règlement;

l) « association » : une corporation, une
société ou une association coopérative
ayant comme principal objet la mise en
valeur d'une forêt privée et dont la ma-
jeure partie de la production n'est pas
utilisée pour l'approvisionnement d'une
usine de transformation du bois dont la
propriété ou le contrôle est détenu majo-
ritairement par cette association ou par
un ou plusieurs de ses actionnaires ou de
ses membres, selon le cas;

m) « détenteur d'un permis » : une per-
sonne à qui un permis est délivré suivant
la Loi des terres et forêts, pour la culture
et l'exploitation d'une érablière sur des
terres publiques et qui a au moins deux
années d'expérience pertinente;

n) « gestionnaire » : une personne à qui
est confiée la gestion d'une terre publique
aux termes d'une convention avec le minis-
tre suivant les articles 120a à 120c de la
Loi des terres et forêts;

o) « emprunteur » : un propriétaire fo-
restier, une association de propriétaires,
un détenteur de permis ou un gestionnaire;

p) « emprunt » : tout emprunt contracté
conformément aux dispositions de la pré-
sente loi;

q) « prêt » : tout prêt consenti confor-
mément aux dispositions de la présente loi ;

r) « règlement » : un règlement adopté
en vertu de la présente loi.
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SECTION II

PRÊTS

§ 1.—Prêts par l'Office

2 . L'Office peut consentir à un proprié-
taire forestier ou à une association qui est
propriétaire d'une forêt, pour fins d'amé-
nagement ou d'achat d'une forêt privée
ou pour fins de consolidation de dettes
déjà contractées pour les mêmes fins, un
prêt garanti par première hypothèque sur
la forêt du propriétaire ou de l'association,
et sur d'autres immeubles leur apparte-
nant si l'Office le juge opportun, jusqu'à
concurrence de quatre-vingt-dix pour cent
de la valeur de la forêt telle qu'établie par
l'Office.

Le montant d'un tel prêt ne doit, en
aucun cas, excéder $40,000 dans le cas
d'un propriétaire forestier et $500,000 dans
le cas d'une association.

3 . L'Office peut aussi consentir à tout
emprunteur pour les fins prévues aux arti-
cles 2 et 14, un prêt garanti par nantisse-
ment forestier jusqu'à concurrence de
soixante-dix pour cent de la valeur des
biens nantis.

Sous réserve de l'article 4, le montant
d'un tel prêt ne doit, en aucun cas, excéder
$25,000 dans le cas d'une personne physi-
que et $100,000 dans le cas d'une personne
morale.

Un tel prêt peut comporter, outre la
garantie des biens nantis, une hypothèque
en faveur de l'Office sur la forêt privée et
sur tout autre immeuble de l'emprunteur.

4 . Le montant total des prêts consentis
à un emprunteur en vertu des articles 2
et 3 ne doit, en aucun cas, excéder $40,000
dans le cas d'une personne physique et
$500,000 dans le cas d'une personne mo-
rale.

5 . Tout prêt consenti en vertu de l'ar-
ticle 2 est remboursable dans un délai d'au
plus soixante ans, suivant la base d'amor-
tissement et les modalités déterminées par
règlement.

Tout prêt consenti en vertu de l'article 3
est remboursable dans un délai d'au plus
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quinze ans, suivant la base d'amortisse-
ment et selon les modalités déterminées
par règlement.

6 . Le taux d'intérêt est de 5% sur les
prêts consentis en vertu de l'article 2 et
est fixé par règlement pour les prêts con-
sentis en vertu de l'article 3.

7. Aux fins de déterminer le montant
d'un prêt qu'il consent, l'Office calcule
comme s'il faisait partie du même prêt le
solde dû par l'emprunteur sur tout prêt
antérieurement consenti en vertu de la
présente sous-section ou dont l'emprun-
teur assume ou a assumé le paiement par
succession ou autrement.

Le montant dû à l'Office par un emprun-
teur ne doit en aucun cas excéder les mon-
tants préyus à l'article 4, sauf quant aux
dettes qui lui échoient par succession ou
qu'il a contractées pour l'acquisition d'un
bien dont l'Office a disposé en vertu de la
présente loi.

8 . L'emprunteur ou ses ayants droit
peuvent rembourser le prêt par anticipa-
tion, en tout ou en partie.

9 . L'Office peut, par ses représentants
ou employés, effectuer en tout temps l'ins-
pection des immeubles hypothéqués et,
selon le cas, des biens mobiliers garantis-
sant un prêt consenti sous l'empire de la
présente sous-section, et à défaut d'entre-
tien ou au cas de détérioration entraînant
la diminution des garanties, faire, aux frais
de l'emprunteur, tous travaux et répara-
tions et prendre toute mesure qu'il juge
nécessaire pour assurer leur maintien en
bon état ainsi que la poursuite de l'aména-
gement forestier.

1 0 . L'autorisation de l'Office doit être
obtenue pour rendre valide l'aliénation
volontaire ou la location pour plus d'un an
d'un immeuble, ainsi que pour l'aliénation
volontaire ou la location de biens mobi-
liers, lorsque ces biens garantissent un
prêt consenti sous l'empire de la présente
sous-section.

Une association qui est un emprunteur
doit aviser l'Office de toute modification
au contrat par lequel elle est formée si elle
est une société ou, dans le cas d'une corpo-
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ration ou d'une association coopérative,
de toute émission, répartition ou transfert
d'actions ou de parts sociales, selon le cas.

1 1 . Si un emprunteur obtient un prêt
à la suite de fausses déclarations ou de
faux prétextes, s'il ne respecte pas le plan
de gestion, s'il dispose de quelque façon
sans l'autorisation de l'Office d'une partie
ou de l'ensemble des biens hypothéqués
ou des biens mobiliers donnés en garantie,
s'il cause ou permet une détérioration
anormale des biens affectés à la garantie
ou une diminution de la garantie, s'il
cesse de remplir les conditions pour béné-
ficier d'un prêt ou s'il emploie le produit
ou une partie du produit du prêt à d'autres
fins que celles pour lesquelles le prêt a été
consenti, l'Office peut, par simple avis
envoyé à l'emprunteur par lettre recom-
mandée, à sa dernière adresse connue
de l'Office, déclarer l'emprunteur déchu du
bénéfice du terme accordé, résilier le prêt,
en réclamer le remboursement avec les
intérêts et, à défaut de tel remboursement,
exercer tout recours prévu par la loi.

1 2 . L'Office peut fixer les conditions
accessoires ou secondaires auxquelles les
prêts sont soumis, quant aux titres de l'em-
prunteur, aux actes de prêt, à la protection
des garanties et aux autres matières de
même nature.

Outre les garanties prévues pour le prêt,
l'Office peut, dans les cas définis par règle-
ment, exiger de l'emprunteur une assu-
rance sur sa vie pour garantir le rembour-
sement du prêt au cas de son décès.

§ 2.—Prêts par une banque ou une caisse

1 3 . Une banque ou une caisse peut
consentir à tout emprunteur, pour les fins
mentionnées à l'article 14, un prêt qui ne
doit, en aucun cas, excéder $25,000 dans
le cas d'un propriétaire forestier ainsi que
dans le cas d'un détenteur d'un permis ou
d'un gestionnaire qui est une personne
physique et $100,000 dans le cas d'une
association ainsi que dans le cas d'un
détenteur d'un permis ou d'un gestion-
naire qui est une personne morale.
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1 4 . Le prêt prévu à l'article 13 doit
être consenti pour les fins suivantes:

1° achat de semences et de plants fores-
tiers;

2° achat ou réparation de machinerie,
d'outillage ou d'instruments forestiers;

3° achat ou amélioration de matériel ou
d'outillage d'érablière;

4° amélioration dans la forêt de l'em-
prunteur;

5° protection de la forêt contre les
agents détériorateurs;

6° achat, construction ou amélioration
de bâtiments.

L'une ou l'autre des fins d'emprunt pré-
vues au présent article peut, pour les fins
de son application, faire l'objet d'une
définition ou d'une énumération dans un
règlement.

1 5 . Un même emprunteur peut obte-
nir plus d'un prêt visé à l'article 13, à
condition que le montant de ce prêt, ajou-
té au solde dû en principal sur tout prêt
déjà obtenu en vertu dudit article et sur
toute dette échue par succession et résul-
tant d'un prêt fait en vertu de la présente
sous-section, n'excède jamais les maxi-
mums de $25,000 ou de $100,000, selon le
cas, prévus au même article.

1 6 . L'Office est autorisé à rembourser
à l'emprunteur un montant équivalent à
l'intérêt à cinq pour cent sur le principal
de tout emprunt contracté en vertu de la
présente sous-section.

Le montant en principal sur lequel
s'applique le remboursement d'intérêt pré-
vu au premier alinéa est limité, pour un
même emprunteur, aux maximums de
$25,000 ou de $100,000, selon le cas,
prévus à l'article 13, sauf pour toute
dette qui lui échoit par succession.

1 7 . Préalablement à l'obtention d'un
prêt, l'emprunteur doit obtenir une décla-
ration, en la forme prescrite par règlement,
d'un ingénieur forestier ou d'un technicien
forestier autorisé par le ministre, établis-
sant que l'objet de sa demande d'emprunt
est approprié au développement de la
forêt à l'égard de laquelle la demande a
été faite.
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1 8 . Chaque emprunt doit être cons-
taté par un billet ou par une reconnais-
sance de dette en la teneur prescrite par
règlement ou par un acte de prêt.

1 9 . La durée du prêt ne peut excéder
quinze ans.

2 0 . Les biens achetés à même le pro-
duit d'un emprunt contracté pour l'une
des fins mentionnées aux paragraphes 2°
et 3° de l'article 14 doivent faire l'objet
d'un nantissement conformément aux ar-
ticles 1979a et suivants du Code civil.

En outre, dans les cas prévus par règle-
ment, l'emprunteur doit fournir au prêteur
les garanties qui y sont requises.

21. L'Office ou le prêteur, par ses
représentants ou employés, peut procéder
à toute enquête relativement à une deman-
de d'emprunt ou à un prêt fait en vertu de
l'article 13 et faire en tout temps une
visite ou une inspection des biens faisant
l'objet de la garantie d'un prêt visé au
même article.

2 2 . Le taux d'intérêt sur tout emprunt
contracté en vertu de la présente sous-
section est le taux courant chargé par le
prêteur dans le cours ordinaire de ses opé-
rations, à moins que le lieutenant-gouver-
neur en conseil ne fixe par règlement un
taux maximal d'intérêt.

2 3 . Le principal de tout prêt doit être
remboursé par versements égaux et consé-
cutifs qui peuvent être, selon que convenu
entre l'emprunteur et le prêteur, mensuels,
trimestriels, semi-annuels ou annuels.

2 4 . Nonobstant toute stipulation in-
conciliable, l'emprunteur a toujours le
droit de rembourser par anticipation, en
partie ou en entier, le principal de son
emprunt.

25. Lorsque l'emprunteur est une per-
sonne morale, il doit aviser l'Office et le
prêteur de toute modification au contrat
par lequel elle est formée s'il s'agit d'une
société et, dans le cas d'une corporation
ou d'une association coopérative, de toute
émission, répartition ou transfert d'actions
ou de parts sociales, selon le cas.
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2 6 . Le montant remboursable par
l'Office en vertu de l'article 16 est versé
à l'emprunteur tous les six mois; ce rem-
boursement n'est effectué que si l'emprun-
teur a acquitté lui-même les versements
échus de principal et d'intérêt et s'il con-
tinue à remplir les conditions requises pour
bénéficier des dispositions de la présente
sous-section.

Aucun remboursement d'intérêt n'est
fait à l'égard d'intérêt sur les versements
arriérés.

2 7 . Lorsque, à l'expiration du terme
prévu à l'article 19, un emprunteur n'a pas
acquitté en entier ses obligations et que le
prêteur lui accorde un délai pour l'acquit-
tement du solde du prêt, l'emprunteur n'a
plus droit au remboursement d'intérêt
prévu à l'article 16, mais le prêteur con-
tinue de bénéficier de la garantie prévue
à l'article 29.

2 8 . Un emprunteur qui obtient un
remboursement d'intérêt à la suite de
fausses déclarations ou de faux prétextes,
qui ne respecte pas le plan de gestion ou
qui emploie le produit ou une partie du
produit de l'emprunt à des fins autres que
celles pour lesquelles celui-ci a été obtenu,
est de plein droit déchu du droit au rem-
boursement d'intérêt prévu à l'article 16
et doit rendre à l'Office ce qu'il a reçu,
mais le prêteur ne perd pas pour autant la
garantie du gouvernement prévue à l'arti-
cle 29.

2 9 . Le gouvernement du Québec ga-
rantit au prêteur le remboursement des
pertes de principal et d'intérêt résultant
d'un prêt fait en vertu de l'article 13 ainsi
que des dépenses admises par règlement et
encourues pour obtenir le paiement du
principal et de l'intérêt de ce prêt.

Un prêteur peut bénéficier de cette ga-
rantie pour plusieurs emprunts contractés
en vertu de la présente sous-section par
un même emprunteur à condition que le
montant dû en principal sur ces emprunts
ne dépasse jamais les montants indiqués
à l'article 13, sous réserve de la même
garantie pour tout montant additionnel
représentant le solde d'un emprunt dont
le paiement est assumé par l'emprunteur
à titre d'héritier ou de légataire.
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Lorsque l'Office rembourse une perte au
nom du gouvernement, il est subrogé aux
droits du prêteur auquel un rembourse-
ment est ainsi effectué, jusqu'à concurrence
du montant de ce remboursement.

3 0 . L'emprunteur dont le défaut en-
traîne le remboursement prévu à l'article
29 ne peut obtenir un prêt en vertu de la
présente sous-section, sans l'assentiment
de l'Office.

3 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement, fixer les condi-
tions accessoires ou secondaires auxquelles
les prêts sont soumis quant aux titres de
l'emprunteur, aux actes de prêt, à la pro-
tection des garanties et aux autres ma-
tières de même nature et fixer la partie du
prix d'achat ou du coût des travaux qui
doit être payée par l'emprunteur autre-
ment qu'avec le produit d'un emprunt
lorsque cet achat ou ces travaux consti-
tuent une fin de l'emprunt.

SECTION III

LA PROTECTION ET LA RÉALISATION

DE LA GARANTIE PAR L'OFFICE

3 2 . L'Office peut acquérir et posséder
les biens meubles et immeubles garantis-
sant un prêt lorsque la protection du prêt
l'exige. Il peut vendre les biens meubles ou
autrement en disposer à titre onéreux. Il
peut également vendre les biens immeu-
bles, en disposer autrement à titre oné-
reux, ou en transporter la propriété au
gouvernement sur la recommandation du
ministre.

33. Lorsque l'Office a droit de réaliser
sa garantie ou de recouvrer de ses débi-
teurs des versements semi-annuels ou
annuels ou toute autre créance, et dans
tout cas de défaut de leur part, il peut,
nonobstant toute disposition législative
inconciliable et sous réserve de tout autre
recours, procéder conformément aux dis-
positions de la présente loi.

3 4 . L'Office requiert, par lettre re-
commandée, le paiement de la dette, sous
un délai de trente jours à compter de la
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mise à la poste de cette lettre; celle-ci est
adressée au débiteur ou à ses ayants droit,
à leur dernière adresse connue de l'Office.

3 5 . À défaut de paiement du montant
réclamé dans le délai de l'avis, l'Office pré-
sente une requête à la Cour supérieure
siégeant dans le district où sont situés les
biens affectés à la garantie, pour obtenir
une ordonnance autorisant la saisie-exécu-
tion de ces biens.

Cette requête, appuyée d'un affidavit
d'un représentant de l'Office, est signifiée
par huissier ou par le secrétaire-trésorier
de la corporation municipale où sont situés
les biens affectés à la garantie, et doit être
accompagnée d'un avis de l'heure, de la
date et de l'endroit de sa présentation. Le
délai de cet avis est celui des actions ordi-
naires.

Si l'Office établit, à la satisfaction du
juge, qu'il n'a pas eu connaissance du
décès d'un emprunteur, l'assignation col-
lective prévue à l'article 116 du Code de
procédure civile peut être faite dans les
cinq ans du décès.

3 6 . Cette requête constitue, à comp-
ter de la date de sa production au greffe,
une interruption de prescription.

3 7 . Cette requête peut être entendue
par le protonotaire si le débiteur fait défaut
de comparaître à l'heure, à la date et à
l'endroit déterminés dans l'avis accompa-
gnant la requête; si le débiteur comparaît,
la requête doit être entendue par le juge.

38. La procédure sur cette requête est
sommaire et le juge peut, à sa discrétion,
autoriser le débiteur à y répondre par
écrit.

3 9 . Le jugement sur cette requête
est final et sans appel.

4 0 . Si la preuve établit le bien-fondé
. de la requête, le juge ou, le cas échéant, le
protonotaire ordonne l'émission d'un bref
de saisie-exécution contre les biens affectés
à la garantie.
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Ce bref contient une description, confor-
me à l'article 2168 du Code civil, de l'im-
meuble hypothéqué et, le cas échéant, une
description des biens mobiliers affectés à
la garantie; il est exécuté par le shérif ou
par un de ses officiers et le montant dû est
prélevé avec dépens.

4 1 . Sous réserve des dispositions de la
présente loi, toutes les procédures ulté-
rieures d'exécution se font conformément
aux dispositions du Code de procédure
civile.

4 2 . Nonobstant toute disposition con-
traire, générale ou spéciale, dans l'exécu-
tion de tout bref de saisie immobilière où
l'Office est saisissant, le shérif saisit, à son
bureau, l'immeuble hypothéqué, sans qu'il
soit nécessaire de procéder à la discussion
des biens meubles.

Un double du procès-verbal de saisie est
transmis par le shérif à l'intimé, contre
lequel le bref de terris a été émis, par lettre
recommandée à sa dernière adresse connue
de l'Office.

SECTION IV

RÈGLEMENTS

43. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter tout règlement pour faci-
liter l'application de la présente loi et no-
tamment pour:

a) fixer les bases d'amortissement et les
modalités relatives au remboursement des
prêts visés aux articles 2 et 3 et définir
les cas où une assurance sur la vie de
l'emprunteur peut être exigée;

b) préciser tout mot ou expression em-
ployé dans les articles 1, 2, 14 et 44;

c) prescrire la teneur du billet et de la
reconnaissance de dette prévus à l'article
18;

d) prescrire la forme et le contenu de la
déclaration prévue à l'article 17, les for-
mules à utiliser, les documents et rensei-
gnements à produire et le délai de leur
production ;

e) déterminer les garanties visées à l'ar-
ticle 20;
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f) déterminer, s'il y a lieu, le taux maxi-
mum d'intérêt visé à l'article 22, ainsi que
le taux d'intérêt des prêts visés à l'article 3 ;

g) déterminer les dépenses admissibles
suivant l'article 29 et fixer les conditions
applicables au prêteur pour l'obtention du
remboursement des pertes et dépenses pré-
vues audit article;

h) fixer les bases générales d'évaluation
des forêts et des biens pour lesquels des
prêts sont consentis ou qui servent à la
garantie d'un prêt;

i) fixer la proportion payable, respecti-
vement par l'Office et par les emprunteurs,
des frais d'évaluation;

j) fixer, pour les prêts consentis par
l'Office, la proportion payable, respective-
ment par l'Office et par les emprunteurs,
des frais relatifs à la recherche, à l'obten-
tion et à l'enregistrement des titres et à la
radiation des privilèges, hypothèques et
nantissements;

k) fixer le montant maximum que peut
atteindre un prêt pour les fins de l'article
14, sans que la forêt à l'égard de laquelle
le prêt est consenti ou qui sert à garantir
un prêt ne soit soumise à un plan de gestion
conformément à l'article 45.

SECTION V

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES

4 4 . Dans le cas du détenteur d'un
permis ou du gestionnaire,

a) s'il s'agit d'une personne physique,
cette personne, durant toute la durée du
prêt, ne doit pas être un industriel engagé
dans la transformation du bois ni détenir
en majorité les droits de propriété ou de
contrôle d'une usine de transformation du
bois;

b) s'il s'agit d'une association, la ma-
jeure partie de la production de la forêt
durant toute la durée du prêt ne doit
pas être utilisée pour l'approvisionnement
d'une usine de transformation dont la pro-
priété ou le contrôle est détenu majoritai-
rement par l'association, ou par un ou
plusieurs de ses membres ou actionnaires.

4 5 . Toute forêt à l'égard de laquelle
un prêt est consenti, ou qui sert à garantir
un prêt, est soumise, jusqu'au complet
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remboursement du prêt, à un plan de
gestion. Une forêt n'est pas soumise à un
plan de gestion, si le montant du prêt
consenti pour les fins de l'article 14 est
inférieur au montant fixé par règlement.

Pour valoir à rencontre des personnes
autres que l'emprunteur, le plan de gestion
doit faire l'objet d'une déclaration men-
tionnant les immeubles auxquels il s'ap-
plique. Cette déclaration peut être faite à
l'acte d'hypothèque ou de nantissement
forestier consenti à l'occasion d'un prêt.
Elle peut aussi être faite unilatéralement
par l'Office et elle constitue une preuve
prima facie de l'existence du plan de ges-
tion. Cette déclaration est assujettie aux
règles concernant l'enregistrement.

Le plan de gestion continue de s'appli-
quer à une forêt privée pour un délai addi-
tionnel de trois ans lorsque le prêt est
remboursé au complet avant le terme
prévu, que ce soit par remboursement
volontaire ou forcé, sauf que ce délai addi-
tionnel ne peut dépasser le terme prévu à
l'origine pour le remboursement du prêt.

La coupe de bois par l'emprunteur, par
tout propriétaire subséquent ou par tout
occupant dans une forêt à l'encontre du
plan de gestion la régissant constitue une
infraction entraînant une pénalité, sur
poursuite sommaire du contrevenant,
d'une amende de vingt dollars par unité de
cent pieds cubes ainsi coupé. Le contreve-
nant peut être poursuivi par l'Office.

4 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine,
autoriser le ministre des finances à verser
à l'Office et ce dernier à emprunter dudit
ministre, tout montant jugé nécessaire
pour faire les prêts prévus aux articles 2
et 3 de la présente loi.

Les montants d'argent perçus par l'Of-
fice en vertu de la présente loi sont versés
directement au fonds consolidé du reve-
nu.

4 7 . Le ministre des finances est auto-
risé à verser à l'Office, à la demande de ce
dernier, à même le fonds consolidé du
revenu, les sommes requises aux fins de
combler, pour chaque exercice financier
de l'Office, la différence entre le montant
d'intérêt payable par ce dernier sur les
emprunts contractés dudit ministre et le
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montant payé en intérêts par les emprun-
teurs ou les débiteurs de l'Office.

4 8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à constituer en faveur de
l'Office un fonds de roulement n'excédant
pas cinq cent mille dollars pour les débour-
sés nécessaires à la protection des prêts,
savoir, le paiement des primes d'assurance,
taxes et cotisations, l'exercice du retrait,
l'acquisition, la conservation, l'adminis-
tration, la remise en état et la revente des
biens garantissant les prêts. Aussitôt re-
couvrées, les sommes ainsi déboursées
devront être remises dans ce fonds de
roulement.

4 9 . Les sommes dues en conséquence
de la garantie prévue à l'article 29 sont
payées à même le fonds consolidé du reve-
nu et les autres dépenses pour l'applica-
tion de la présente loi sont payées, pour
l'exercice financier 1975/1976, à même le
fonds consolidé du revenu et, pour les
exercices financiers subséquents, à même
les deniers accordés annuellement à cette
fin par la Législature.

5 0 . L'année financière, pour l'admi-
nistration de la présente loi, se termine le
31 mars de chaque année.

5 1 . L'Office doit, au plus tard le 30
juin de chaque année, faire au ministre un
rapport de son administration de la pré-
sente loi pour l'année financière précé-
dente. Ce rapport doit être détaillé et con-
tenir tous les renseignements requis par le
ministre.

Ce rapport est déposé devant l'Assem-
blée nationale si elle est en session ou, si
elle ne l'est pas, dans les trente jours de
l'ouverture de la session suivante.

L'Office doit, en outre, fournir en tout
temps au ministre tout renseignement
qu'il requiert sur ses activités en vertu
de la présente loi.

52. Les comptes de l'Office pour l'ad-
ministration de la présente loi sont vérifiés
par le vérificateur général.

53. Le ministre des terres et forêts est
chargé de l'application de la présente loi.
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Entrée en
vigueur
(31 déc.
1975
G.O.
p. 6327).

5 4 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil, à
l'exception des dispositions exclues par
cette proclamation, lesquelles entreront
en vigueur à toute date ultérieure qui sera
fixée par proclamation du lieutenant-gou-
verneur en conseil.


